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1. Rapporteur: Younous OMARJEE (La gauche/FR)
2. Numéro de référence: 2021/2202 (INI) / A9-0222/2022 / P9_TA(2022)0327
3. Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI) 
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La résolution souligne la nécessité pour les politiques de l’Union de mieux tenir compte des spécificités des régions transfrontalières et d’assurer une utilisation efficace et une meilleure coordination des fonds de l’Union afin de garantir une approche plus globale des défis susmentionnés. Les membres du Parlement européen invitent les institutions de l’Union et les États membres à sensibiliser les régions transfrontalières à la possibilité de recevoir un soutien de la Commission dans le cadre de l’initiative «b-solutions». Le Parlement européen invite la Commission:
 - à modifier l’actuelle proposition relative au mécanisme transfrontalier européen afin de trouver un équilibre entre les positions respectives des colégislateurs, en anticipant les dommages prévisibles dans les régions qui seront les plus touchées par les conséquences de l’agression russe contre l’Ukraine;
- à reprendre les négociations avec les États membres en vue de l’adoption rapide d’un système permettant de surmonter les obstacles frontaliers juridiques ou administratifs, afin de faciliter la vie des habitants des régions transfrontalières;
- à veiller à la mise en œuvre et à l’application correctes de la législation pertinente de l’Union en ce qui concerne les droits des travailleurs transfrontaliers et frontaliers, à améliorer leurs conditions d’emploi, de travail, de santé et de sécurité, afin de renforcer également la portabilité des droits.
En outre, le Parlement appelle de ses vœux des investissements dans l’innovation, le capital humain, la bonne gouvernance et la capacité institutionnelle pour stimuler les zones frontalières reculées et invite la Commission à présenter une proposition législative pour un passeport européen de sécurité sociale pour tous les travailleurs mobiles et les ressortissants de pays tiers.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
(Paragraphe 8) En ce qui concerne l’identification des groupements européens de coopération territoriale (GECT) en tant qu’autorités de gestion des programmes Interreg, c’est aux pays participants qu’il appartient d’en décider. Conformément au code de conduite européen en matière de partenariat, la Commission a insisté et enregistré des progrès en ce qui concerne l’association des GECT à la préparation des nouveaux programmes Interreg, en en faisant des membres des comités de suivi et/ou de pilotage. En particulier, les GECT peuvent jouer un rôle plus important dans les programmes Interreg qui ont sélectionné l’objectif stratégique 5 «Une Europe plus proche des citoyens». 
(Paragraphe 11) La Commission travaille en étroite collaboration avec l’Association des régions frontalières européennes pour promouvoir l’initiative «b-solutions». Elle partage l’avis du Parlement européen selon lequel le partage des connaissances sur les solutions efficaces aux obstacles transfrontaliers contribue à des solutions similaires dans d’autres régions frontalières. La Commission a publié plusieurs publications afin de partager ces connaissances et de les promouvoir auprès des parties prenantes, notamment par l’intermédiaire du réseau des points focaux frontaliers. En outre, avec l’objectif spécifique Interreg «Améliorer la gouvernance de la coopération», les États membres peuvent désormais mettre en œuvre des initiatives similaires en faveur de leurs régions frontalières. 
(Paragraphe 13) La Commission est en train de finaliser un rapport au Parlement et au Conseil présentant les progrès accomplis dans la mise en œuvre des quatre stratégies macrorégionales. Le rapport se concentrera sur la manière dont les stratégies macrorégionales peuvent contribuer aux grandes priorités de l’UE et, notamment, accélérer la transition écologique et numérique.
(Paragraphe 16) La Commission reconnaît que l’accès transfrontalier aux services publics est un facteur clé pour le développement des régions frontalières. À cette fin, la Commission achève une première cartographie paneuropéenne des services existants, un inventaire des obstacles à ces services et une analyse des outils existants pour surmonter ces obstacles. La Commission collabore également avec le Comité des régions pour explorer les synergies en matière de diffusion de ces informations. Avec le projet pilote du Parlement européen intitulé «Initiative intégrée pour une gestion de crise transfrontalière (CB-CRII)», la Commission renforcera également son soutien aux services publics transfrontaliers. La proposition de la Commission relative à un mécanisme transfrontalier européen [COM(2018) 373] a été présentée afin de faciliter la fourniture conjointe de services publics transfrontaliers. 
En ce qui concerne l’éducation en particulier, une coopération transfrontière continue dans l’enseignement supérieur contribue à accroître la compétitivité du secteur européen de l’enseignement supérieur dans son ensemble et stimule le développement des compétences et la création d’emplois de qualité au niveau régional. Cela nécessite des outils de coopération adéquats, adaptés aux besoins des modèles de coopération transfrontalière et renforçant la souplesse des universités, et exige de supprimer les difficultés juridiques et administratives qui entravent cette coopération homogène au niveau national.
En ce qui concerne plus particulièrement les soins de santé, la Commission a adopté en mai 2022 son troisième rapport sur le fonctionnement de la directive 2011/24/UE relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers. Le renforcement de la coopération régionale ainsi que la réduction et la simplification des procédures administratives pour l’accès aux soins de santé transfrontaliers figurent parmi les principales actions de suivi.
(Paragraphe 19) La Commission apprécie le soutien constant du Parlement à la proposition de mécanisme transfrontalier européen, l’importance qu’elle accorde à ce dossier et son engagement à conclure les négociations avec le Conseil. La Commission examine actuellement les pistes envisageables ainsi que le calendrier approprié pour prendre des mesures. La Commission reste déterminée à collaborer avec les deux colégislateurs et à procéder à des échanges de vues avec le Parlement et les États membres sur ce dossier, et à apporter de nouvelles preuves de la valeur ajoutée d’un tel mécanisme. 
(Paragraphe 20) La Commission s’est félicitée du projet pilote CB-CRII du Parlement et met actuellement en œuvre les quatre piliers du projet en parallèle. Les travaux sont presque achevés en ce qui concerne la quantification des effets néfastes des mesures liées à la COVID-19 prises par les États membres le long de leurs frontières en 2020 et 2021. Les travaux de préparation d’une plateforme consacrée aux régions frontalières et à leur gouvernance progressent. Un appel à projets pilotes a été lancé pour sélectionner les régions transfrontalières avec lesquelles la Commission, avec le soutien technique de l’organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), étudiera les moyens de renforcer la gouvernance transfrontalière à plusieurs niveaux. Un prestataire est actuellement sélectionné pour évaluer l’état d’avancement de la gestion des risques de catastrophe dans les régions frontalières et étudier la nécessité éventuelle d’adapter le mécanisme de protection civile de l’UE en conséquence.
(Paragraphe 30) En 2018, la Commission a dressé une cartographie des liaisons ferroviaires transfrontalières manquantes et, en 2019, une grande conférence a été organisée pour réunir les acteurs transfrontaliers et les acteurs des transports publics. En 2022, la Commission a publié une étude sur les transports publics transfrontaliers. Elle fournit aux régions des outils leur permettant d’évaluer si des services de transport public adéquats sont fournis par-delà leurs frontières et d’améliorer les services existants ou d’en introduire de nouveaux. Elle comprend un inventaire des services et obstacles existants, 31 études de cas et une panoplie de solutions possibles pour surmonter certains de ces obstacles. En outre, 10 des 43 projets initiaux dans le cadre de l’initiative «b‑solutions» portaient sur le transport transfrontalier et ont identifié des solutions aux problèmes juridiques existants. En 2021, le Connecting Europe Express a traversé 26 pays et franchi 33 frontières, réunissant des représentants européens et locaux et fournissant des informations utiles pour les initiatives de la Commission visant à améliorer les services ferroviaires transfrontaliers. La Commission a pris note des résultats d’initiatives similaires, telles que ceux découlant du projet CrossBorderRail. L’un des objectifs de la politique de transport transeuropéen (RTE-T) est d’améliorer la connectivité des transports par le développement des infrastructures. En décembre 2021, la Commission a proposé une révision du règlement RTE-T. Si l’un des objectifs de la proposition est de contribuer au pacte vert et, partant, de réduire l’incidence des transports sur l’environnement et le changement climatique, les objectifs initiaux du RTE-T, qui sont de contribuer au fonctionnement du marché intérieur et de renforcer la cohésion du territoire de l’UE, demeurent des éléments essentiels. Dans ce contexte, la Commission continuera d’œuvrer à l’amélioration des connexions transfrontalières, notamment en finançant des projets d’intérêt commun dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe. La Commission s’est engagée à soutenir toutes les initiatives visant à améliorer les liaisons ferroviaires transfrontalières. En outre, DiscoverEU est une nouvelle action du programme Erasmus + qui permet aux jeunes âgés de 18 ans de voyager en Europe pendant une période allant d’un jour à un mois. Il y a deux cycles de candidature par an, qui se déroulent sur le portail européen de la jeunesse. Depuis les débuts de cette initiative en 2018, en tant qu’action préparatoire du Parlement européen, la Commission européenne veille à ce que tous les jeunes puissent voyager partout en Europe et participer sur un pied d’égalité avec les autres, quelle que soit leur situation géographique. Dans ce contexte, les personnes vivant sur les îles peuvent obtenir un billet d’avion vers l’Europe continentale et les personnes vivant dans des zones reculées peuvent obtenir un complément sous la forme d’un billet d’avion, de ferry ou d’autocar.
(Paragraphe 33) La Commission travaille en étroite collaboration avec le Comité des régions, en particulier sa commission de la politique économique (ECON), afin de recenser les besoins des petites et moyennes entreprises (PME) dans les régions frontalières et de mettre en œuvre des actions offrant un soutien si nécessaire. Un soutien peut être obtenu par l’intermédiaire du réseau Entreprise Europe (EEN); des organisations partenaires du réseau Entreprise Europe sont présentes dans tous les États membres. Compte tenu du potentiel élevé que les travailleurs transfrontaliers constituent pour le développement des régions transfrontalières (par l’équilibrage des marchés du travail régionaux contigus), la Commission s’emploie à promouvoir une analyse plus approfondie des marchés du travail régionaux transfrontaliers. La Commission recueille depuis 2021 des informations sur l’emploi transfrontalier dans le cadre de l’enquête de l’UE sur les forces de travail au titre du règlement (UE) 2019/1700. Chaque État membre fournit des données d’enquête sur les résidents de son pays travaillant dans une entreprise située dans une région frontalière (régions NUTS 2 ayant une frontière avec l’État membre). Cela permettrait de réaliser des analyses sur les travailleurs frontaliers effectuant des déplacements domicile-travail. Dans le cadre du Fonds social européen plus (FSE +), la Commission apporte un soutien financier aux partenariats transfrontaliers EURES (réseau européen de coopération des services de l’emploi), qui améliorent le fonctionnement, la cohésion et l’intégration des marchés du travail transfrontaliers.
(Paragraphe 41) La Commission suit la manière dont les États membres mettent en œuvre la législation de l’UE dans ces domaines importants. Toutefois, la mise en œuvre de la législation de l’UE se fait souvent au niveau national (c’est-à-dire pour l’ensemble de l’État membre), de sorte qu’aux frontières, les citoyens peuvent être confrontés à deux ensembles de règles différents. Cela crée des difficultés spécifiques dans les régions frontalières. Ces dernières années, la Commission a sensibilisé les États membres, les régions et les parties prenantes aux besoins spécifiques des citoyens des régions frontalières (qui représentent environ 30 % de la population de l’UE). Cela passe par des déclarations politiques (communication, rapports, conférences, etc.), par des actions stratégiques (le point de contact frontalier de la Commission travaille sur des obstacles administratifs et juridiques spécifiques, en vue de les réduire) et par le financement de projets spécifiques et de la gouvernance transfrontalière (par exemple, «b-solutions»). En décembre 2016, la Commission a adopté sa proposition visant à moderniser les règles de coordination de la sécurité sociale, notamment dans les domaines des soins de longue durée, des prestations familiales et des prestations de chômage, afin de veiller à ce qu’elles soient équitables, plus simples à mettre en œuvre et que l’on puisse contrôler plus facilement leur application. Des négociations sont en cours entre le Parlement européen et le Conseil.
La Commission collabore avec les autorités nationales pour faire face aux conséquences d’une augmentation du télétravail pour certains travailleurs mobiles et pour veiller à ce que les règles de sécurité sociale ne créent pas d’obstacle au télétravail de certaines catégories de travailleurs.
La commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale a publié en 2020 et 2022 des orientations exposant l’interprétation appropriée des dispositions de l’UE en matière de sécurité sociale applicables au télétravail[footnoteRef:2]. La Commission continue de travailler avec les États membres et les parties prenantes à l’évaluation du cadre juridique actuel et à d’éventuelles mesures supplémentaires. [2:  	Commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale: «Note d’orientation sur le télétravail» (AC 125/22REV2) du 14 mai 2022, révisée les 7 et 14 juin 2022, https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=25818&langId=en (version anglaise)] 

Dans le cadre de son suivi de la résolution du Parlement européen sur le droit à la déconnexion, la Commission européenne s’emploie à étudier le contexte et l’évolution potentielle du télétravail et le droit à la déconnexion, dans le contexte plus large de la numérisation et de l’avenir du travail. Cela implique des échanges et un partage de bonnes pratiques avec les parties prenantes concernées (par exemple, la Conférence sur le droit à la déconnexion et le télétravail, organisée conjointement avec le Parlement européen le 15 mars 2022).
En outre, la Commission mène actuellement une étude exploratoire à grande échelle sur le contexte social, économique et juridique et l’évolution potentielle du télétravail et sur le droit à la déconnexion. L’étude examine les défis et possibilités actuels et futurs, y compris ceux liés au télétravail transfrontalier. Il formulera des conclusions et recensera les lacunes en matière de recherche.
En ce qui concerne la fiscalité, la Commission rappelle son intention d’adopter une communication faisant le point sur les droits existants des contribuables en vertu du droit de l’UE, ainsi qu’une recommandation aux États membres visant à améliorer la situation des citoyens en tant que contribuables confrontés à des obstacles fiscaux transfrontaliers, tels que les navetteurs transfrontaliers. L’objectif est de dresser la liste des droits existants sur la base de la jurisprudence et des pratiques existantes, de sensibiliser les contribuables et les administrations fiscales à ces droits et obligations et, partant, de renforcer les relations entre les contribuables et les administrations fiscales.
(Paragraphe 43) Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, le projet pilote de passeport européen de sécurité sociale a été lancé pour explorer une solution numérique pour la vérification transfrontière des droits en matière de sécurité sociale. La première phase du projet est axée sur la numérisation des procédures liées au document portable A1, qui atteste de la législation applicable au titulaire en matière de sécurité sociale. Toute étape ultérieure nécessite des preuves suffisantes de la viabilité de la solution et de la participation d’un nombre suffisant d’États membres.
(Paragraphe 45) La législation européenne liée à la nature, à la biodiversité ou au changement climatique prévoit la pleine prise en compte de la dimension transfrontalière. La directive sur les inondations, par exemple, impose aux États membres d’élaborer des plans de gestion des inondations au niveau des bassins hydrographiques. Il existe de nombreux sites Natura 2000 qui sont de nature transfrontalière et gérés en conséquence. Les programmes Interreg financés au titre du Fonds européen de développement régional consacrent une part importante de leur budget à des actions liées à la nature.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les mêmes principes devraient s’appliquer à la gestion des risques de catastrophe. Dans le cadre du projet pilote CB‑CRII du Parlement, la dimension transfrontalière de la gestion des risques de catastrophes sera examinée et les recommandations seront débattues avec les États membres en temps utile.
Dans le cadre du mécanisme de protection civile de l’UE (MPCU), l’élaboration de scénarios et la planification de la gestion des catastrophes sont des composantes essentielles de la préparation. Conformément à l’article 10 de la décision nº 1313/2013/UE, la Commission prépare actuellement des scénarios de catastrophe pour les catastrophes naturelles et d’origine humaine les plus courantes. Ce faisant, la Commission collabore avec les États membres pour améliorer la planification intersectorielle de la gestion des risques de catastrophe au niveau de l’Union. La planification de la gestion des catastrophes dans le cadre du MPCU est étroitement liée aux frontières, car elle inclut des catastrophes naturelles ou d’origine humaine qui causent ou sont susceptibles d’entraîner des effets transfrontières plurinationaux. En outre, la planification tient compte des effets néfastes du changement climatique.
Conformément à l’article 6, paragraphe 1, de la décision nº 1313/2013/UE relative au mécanisme de protection civile de l’Union, les États membres sont invités tous les 3 ans à recenser les principaux risques, y compris les risques transfrontaliers, dans les rapports de synthèse sur la gestion des risques de catastrophe qui doivent être présentés à la Commission. Les États membres sont également invités à rendre compte de la manière dont ces risques transfrontaliers sont gérés et des mesures de prévention et de préparation qui sont mises en œuvre pour ces risques. Ces rapports recensent également les risques et incidences liés au climat et exposent la manière dont les stratégies d’adaptation sont liées aux plans de gestion des risques de catastrophe. La Commission prépare actuellement un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces obligations. Le rapport sera publié en 2023.
Conformément à l’article 6, paragraphe 5, de la décision nº 1313/2013/UE, la Commission, en coopération avec les États membres, doit établir et élaborer des objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes. Il s’agit d’objectifs non contraignants dans le domaine de la protection civile visant à soutenir les actions de prévention et de préparation dans le but d’améliorer la capacité de l’Union et de ses États membres à résister aux effets des catastrophes susceptibles d’avoir des effets transfrontières plurinationaux. La Commission prévoit d’adopter une recommandation sur les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes à la fin de 2022.
(Paragraphe 46) La Commission est consciente que les processus du mécanisme de protection civile de l’UE (MPCU) peuvent être améliorés afin de tenir davantage compte des conditions spécifiques des régions transfrontalières. Des améliorations du cadre du MPCU pourraient être envisagées une fois que le projet pilote CB-CRII du Parlement (voir ci-dessus) sera achevé et qu’un tableau complet des spécificités des régions frontalières aura été dressé. En ce qui concerne le renforcement de la coopération et du partage d’informations sur la gestion des risques de catastrophes, la Commission publie régulièrement un rapport intitulé «An Overview of natural and anthropic disaster risks the EU may face» (Aperçu des risques de catastrophes naturelles et d’origine humaine auxquels l’UE peut être confrontée), qui présente les principales conclusions des évaluations nationales des risques. Comme indiqué ci-dessus, conformément à l’article 6 de la décision nº 1313/2013/UE, la Commission prépare actuellement un rapport sur l’état d’avancement de la gestion des risques de catastrophe. La Commission facilite également le partage d’informations entre les États membres sur la gestion et la prévention des risques de catastrophes au sein des groupes d’experts compétents. En ce qui concerne l’amélioration des systèmes d’alerte rapide entre les régions frontalières, il convient de noter qu’en vertu du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la protection civile est une compétence d’appui de l’Union. La responsabilité principale de la prévention, de la préparation et de la réaction aux catastrophes incombe aux États membres. Toutefois, des systèmes d’alerte rapide sont mis au point dans le cadre du MPCU ou avec le soutien du MPCU, et ils évoluent constamment. Dans le cadre du programme d’observation de la Terre COPERNICUS, le MPCU participe activement au développement continu de systèmes d’alerte rapide à l’échelle de l’UE pour les inondations (système européen de sensibilisation aux inondations — EFAS), les incendies de forêt (système européen d’information sur les feux de forêts — EFFIS) et la sécheresse (observatoire européen de la sécheresse), mais aussi de leurs équivalents mondiaux: le système mondial de sensibilisation aux inondations, le système mondial d’information sur les incendies de forêt et l’observatoire mondial de la sécheresse. De par leur nature même, les systèmes transfrontaliers sont largement utilisés par les États membres de l’UE pour compléter leurs systèmes nationaux. La Commission finance également le système mondial d’alerte et de coordination en cas de catastrophe — une plateforme d’alerte précoce multirisques — et le partenariat scientifique européen sur les risques naturels — un consortium scientifique qui conseille le MPCU sur l’évaluation des risques naturels. Elle supervise un groupe d’experts sur les systèmes d’alerte précoce et convoque chaque année des réunions pour discuter des dernières évolutions et encourager davantage l’utilisation de ces systèmes.
[bookmark: _GoBack](Paragraphe 47) La Commission partage pleinement l’avis du Parlement sur la nécessité d’une confiance mutuelle, d’une volonté politique et d’une gouvernance à plusieurs niveaux pour permettre aux régions frontalières de réaliser pleinement leur potentiel. Les programmes de coopération transfrontalière Interreg (et en particulier l’utilisation de l’objectif spécifique nº 1 intitulé «Une meilleure gouvernance de la coopération») et les travaux du point de contact frontalier promeuvent cet objectif dans la pratique. En outre, le projet pilote CB-CRII du Parlement financera d’importants travaux sur la gouvernance des territoires transfrontaliers, qui consisteront à examiner la gouvernance à plusieurs niveaux et des moyens innovants de renforcer la résilience et le potentiel de croissance des régions transfrontalières.
(Paragraphe 48) Depuis 2013, l’Union européenne a mis en place l’un des cadres les plus avancés pour la planification des infrastructures énergétiques transfrontalières. La politique en matière de réseaux transeuropéens d’énergie a joué un rôle déterminant dans la poursuite de l’intégration du marché, la suppression progressive des goulets d’étranglement dans les infrastructures, la réduction de l’isolement énergétique ou l’atténuation de ses conséquences dans certaines régions et la facilitation de l’intégration de l’électricité produite à partir de sources renouvelables dans le réseau européen. Cela concerne en particulier l’intégration de l’électricité produite à partir de sources renouvelables variables, ce qui nécessite une flexibilité accrue du futur système énergétique. À cet égard, chaque liste biennale des projets d’intérêt commun (PIC) de l’Union dans le domaine des infrastructures énergétiques contient un nombre important de projets, à la fois des interconnecteurs et des installations de stockage, qui contribuent à la réalisation de cet objectif et préparent le réseau à un niveau d’ambition plus élevé.
L’expérience tirée de l’initiative «b-solutions» montre que les frontières intérieures de l’UE continuent de poser des obstacles de nature juridique et administrative aux marchés transfrontières de l’énergie. La législation européenne permet déjà aux États membres de créer les conditions nécessaires à la mise en œuvre de communautés énergétiques dans un contexte transfrontière, même si la mise en œuvre effective au niveau national reste difficile. Compte tenu du fait que le contexte transfrontière pose des défis supplémentaires à la création de communautés énergétiques, la Commission élaborera, en 2023, des lignes directrices visant à faciliter la mise en œuvre de ces communautés dans un contexte transfrontalier.
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